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 n° 272 535 du 10 mai 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître W. LIETAR 

Berkenlaan 8A, bte 4 

1831 DIEGEM  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2019, par Madame X, qui déclare être de nationalité 

serbe, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision déclarant irrecevable la 

demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que l'ordre de quitter le territoire qui y est joint, décisions prises le 13.03.2019 par la 

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

 Vu l’arrêt n°265.629 du 16 décembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me W. LIETAR, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 21 octobre 2010 avec sa famille. 

 

1.2. Le 7 décembre 2010, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été rejetée dans une 

décision du 8 juin 2011, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt 

n°107.129 prononcé le 24 juillet 2013, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le 

Conseil) a rejeté la requête en annulation introduite à l’encontre de ces actes, suite au 

constat de l’absence de l’intérêt requis. 

 

1.3. Le 13 décembre 2011, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Les 25 et 30 mai 2012, 

le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu des avis médicaux, relatifs 

respectivement à la fille de la requérante et à la requérante. Le 30 mai 2012, la partie 

défenderesse a pris l’égard de la requérante et de sa famille une décision déclarant 

irrecevable la demande en ce qu’elle concerne la maladie de la fille de la requérante. Le 

même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante et de sa famille une 

décision déclarant non-fondée la demande en ce qu’elle concerne la maladie de la 

requérante.  Ces décisions ont été notifiées le 19 février 2016, date à laquelle, la partie 

défenderesse a pris deux ordres de quitter le territoire à leur encontre. 

 

Le recours introduit à l’encontre de la deuxième décision 9ter et des ordres de quitter le 

territoire a été rejeté par l’arrêt du Conseil n°168.755 du 31 mai 2016. 

 

1.4. Le 21 novembre 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable.  

 

1.5. Le 21 novembre 2014, elle a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 14 janvier 2015, elle a été 

déclarée irrecevable.  

 

1.6. Le 19 juillet 2018, elle a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 13 mars 2019, la partie 

défenderesse a pris l’égard de la requérante et de sa famille une décision déclarant non-

fondée la demande en ce qu’elle concerne la maladie de la fille de la requérante ainsi que 

des ordres de quitter le territoire. La décision 9ter a été annulée par le Conseil dans son 

arrêt n° 272 534 du 10 mai 2022. Les ordres de quitter le territoire ont, quant à eux, été 

implicitement, mais certainement retirés suite à l’autorisation de séjour octroyée à la 

requérante et à sa famille.  

 

1.7. Le 13 mars 2019, la partie défenderesse a pris également l’égard de la requérante 

une décision déclarant irrecevable la demande en ce qu’elle concerne sa propre maladie 

ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Ces décisions constituent les actes attaqués et 

sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Suite à la demande d'autorisation de séjour introduite par courrier recommandé le 

19.07.2018 auprès de nos services par: 

G., A. […] 



  

 

 

CCE X - Page 3 

en application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 

de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, je vous informe que 

cette demande est irrecevable.  

 

Motif 

Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la 

loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 

8 janvier 2012 (MB 06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des 

éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour dans le Royaume 

ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande précédente d’autorisation de séjour 

dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Une demande d’autorisation de séjour conforme à l'art. 9ter a été introduite en date du 

13.12.2011. Les éléments invoqués dans la demande actuelle conforme à l’art. 9ter d.d. 

19.07.2018 et dans les certificats médicaux joints (voir confirmation médecin d.d. 

04.03.2019 jointe sous enveloppe fermée), ont également été invoqués dans l’autre 

demande d'autorisation de séjour. 

Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les 

éléments invoqués à l’appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume 

ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour 

dans le Royaume sur base de l’Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, introduit 

par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980, et 

considérant que l’intéressée, Mme G., A. n’apporte aucun nouvel élément, la présente 

demande est dès lors déclarée irrecevable. » 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« Il est enjoint à Madame: 

nom + prénom : G., A. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(1), sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant 

qu’étranger non soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de 

la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la 

Convention d’application de l’accord de Schengen: 

Elle ne produit pas de cachet d’entrée et n’a pas introduit de déclaration d’arrivée. Sa 

date d’entrée sur le territoire ne peut etre déterminée.» 

 

1.8. Le 14 décembre 2020, ils ont introduit une deuxième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi. Le 22 mars 2021, ils ont 

été autorisés au séjour temporaire et ont été mis en possession d’une carte A valable 

jusqu’au 12 mars 2022. 



  

 

 

CCE X - Page 4 

 

2. Question préalable 

 

2.1. A l’audience, les parties conviennent de ce que le recours est devenu sans objet en 

ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire en raison de l’autorisation au séjour 

temporaire octroyée à la requérante et renouvelée jusqu’au 12 mars  2022. 

 

2.2. Etant donné le caractère inconciliable d’une mesure d’éloignement et d’une 

autorisation de séjour temporaire, le Conseil estime que l’acte attaqué a été, 

implicitement, mais certainement retiré, par la partie défenderesse. 

 

Il en résulte que le recours est devenu sans objet et est, partant, irrecevable en ce qui 

concerne l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation : 

- des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 ; 

- des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration, notamment de son principe de 

préparation avec soin d'une décision administrative, de l'obligation de tenir compte de 

tous les éléments  

- de la cause et de l'erreur manifeste d'appréciation ; 

- de l'article 35 du code de déontologie médicale, lu seul ou en combinaison avec l'avis 

n°65 du Comité consultatif de bioéthique de Belgique ; 

- des articles 1319, 1320 et 1322 du Code civil combiné au principe de la foi due aux 

actes ». 

 

3.2. Dans une première branche, elle note qu’aucun avis médical n’a été joint à la 

décision 9ter en ce qui concerne la requérante alors que cette décision fait mention d’un 

avis du 4 mars 2019. Elle affirme avoir reçu l’avis médical concernant la fille de la 

requérante, mais souligne que celui-ci ne concerne en rien la situation de la requérante. 

Elle s’adonne à quelques considérations générales quant à la motivation par référence et 

note qu’en l’espèce, la partie défenderesse n’a nullement joint l’avis à sa décision ni 

même reproduit des extraits ou résumé le contenu dans la décision même. 

 

3.3. Dans une seconde branche, elle souligne que certains éléments de sa demande 

d’autorisation de séjour n’étaient pas invoqués dans les précédentes demandes. Elle 

reproduit un extrait de sa demande dans laquelle elle précisait clairement les nouveaux 

éléments par rapport aux précédentes demandes. Elle faisait notamment état de « fistule 

artério-veineuse, paratyroidectomie, hypertension artérielle, cardiopathie sur fistule à haut 

débit, asthme, œdèmes et dyspnée chronique. ». Elle note que la partie défenderesse 

n’explique nullement pourquoi elle ne tient pas compte de ces nouveaux éléments et 

soutient qu’il y a dès lors violation des dispositions et principes visés au moyen. 

 

 

4. Examen du moyen d’annulation 
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4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne précise pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif 

d’une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’Homme et des libertés fondamentales ou « de l'article 35 du code de déontologie 

médicale, lu seul ou en combinaison avec l'avis n°65 du Comité consultatif de bioéthique 

de Belgique ». 

 

Partant le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen, aux termes de l’article 9ter, §3, 5°, de la Loi, le délégué du 

ministre déclare la demande irrecevable « dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, 

ou si des éléments invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le 

Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation 

de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition ».  

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2.2. En l’espèce, dans son avis, daté du 4 mars 2019, sur lequel se fonde l’acte attaqué, 

le fonctionnaire médecin a indiqué ce qui suit :  

« Vous me demandez de procéder à une comparaison des documents médicaux produits 

dans le cadre des demandes 9ter du 19.07.2018 et 13.12.2011. 

Dans sa demande du 19.07.2018, l'intéressée, âgée de 45 ans, produit des rapports / 

certificats médicaux {et CMT) 

29.10.2015 CMT Pr K.M. W. Néphrologie 

 16.04.2016 Rapport d'hospitalisation (provisoire) Dr M.A. P. Assistante en Chirurgie 

20.06.2016 Résumé d’observation dialyse Pr A. P. Néphrologie 

14.07.2016 Rapport incomplet Néphrologie 

06.09.2016 Rapport de séjour (6 au 9/9/2016) Pr Th. V. Cardiologie 

19.09.2016 CMT Pr K.M. W. Néphrologie 

19.11.2016 Résumé d’observation dialyse Pr K.M. W. Néphrologie 

07.07.2017 Rapport de séjour (7. au 8/7/2017) Dr B. Chirurgien vasculaire 

14.02.2018 Rapport de dialyse Dr E. P. - Néphrologie 

20 02.2018 Attestation Dr E. P. - Néphrologie 

23.03.2018 Attestation Dr l. R. Pneumologue 

27.04.2018 CMT Dr A. D. Néphrologie 

07/08/2081 (2018) Certificat médical Dr A. G. - Néphrologie 

 

°) Bilan paraclinique : CT thorax (28.06.2016) - RX M. sup. droit (31.01.2018) - 

Echographie M. sup. droit (05.02.2018) 

°) Pour mémoire : Demandes et rappels de rdv, des copies de photos sans aucunes 

précisions (Nom, date, origine) et non contributives. 
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Il ressort de ces certificats médicaux et compléments annexés que l’état de santé de 

l’intéressée est inchangé par rapport aux certificats médicaux joints à la demande 9terdu 

13.12.2011. 

La demande 9ter datant du 19.07.2018 ne fait état d'aucun nouveau diagnostic la 

concernant.  

Les CMT produits confirment donc seulement le bilan de santé établi antérieurement. » 

 

Ces constats, opérés par le fonctionnaire médecin, se vérifient à l’examen du dossier 

administratif et plus précisément, des différents certificats médicaux joints à la dernière 

demande 9ter. Ils ne sont pas utilement contestés par la partie requérante dans la mesure 

où contrairement à ce qu’elle laisse penser, il n’y a eu aucun changement dans la 

situation médicale de la requérante entre les deux demandes ; en effet, les éléments 

qu’elle qualifie de nouveaux dans sa nouvelle demande se retrouvaient déjà dans la 

précédente demande et partant, dans le précédent avis du médecin-conseil.  

 

4.3. Le Conseil ne peut enfin suivre la partie requérante lorsqu’elle affirme ne pas avoir 

reçu l’avis médical dans la mesure où elle a signé l’acte de notification en date du 27 

mars 2019 et sur lequel il est clairement indiqué que l’enveloppe sous pli fermé, lequel 

contient l’avis médical, doit être notifiée conjointement à la décision. Force est de 

constater qu’elle ne démontre pas que tel ne fut pas le cas.  

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être tenu pour fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  


